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L’économie du vin girondine de novembre 1918 à décembre 1919
Hubert Bonin, professeur émérite & chercheur en histoire économique, Sciences Po Bordeaux et umr Cnrs 5113  Gretha-Université de Bordeaux 
Les chocs subis pendant la Grande Guerre par la Gironde civile ont été rudes : morts au combat, blessés de guerre, mobilisation de nombreux travailleurs ruraux et citadins, d’une part, réquisitions de l’économie administrée d’autre part. Aussi la paix déclenche-t-elle plusieurs formes de soulagement. Ainsi, la maison de négoce Cruse (Cruse & fils, frères) participe elle aussi à la joie ambiante : « Nous vivons des jours inoubliables, en voyant la fin de la tourmente mondiale et la France réaliser ses plus chères aspirations nationales par le triomphe de ses armes. Grâce à Dieu, tous les nôtres ont été préservés jusqu’ici. Seul Monsieur Christian Cruse a été blessé pour la troisième fois en Belgique, mais cette blessure, bien que grave, n’a pas mis ses jours en danger. »
 Sur un tout autre registre, elle continue à participer au financement de l’effort de guerre car elle prend part à la souscription des obligations émises par l’État (pour 14 000 francs, le 21 novembre 1918, par échange contre des bons de la Défense nationale), dans le cadre du placement de ses réserves de trésorerie, avant l’achat de 150 000 francs de bons municipaux émis par la Ville de Paris en janvier 1919. 
Après la joie patriotique, le « retour à la normale » dans la vie de la communauté des affaires viti-vinicoles suppose la réhabilitation de l’esprit d’initiative et la reconstitution des réseaux de relations d’affaires, tant nationaux qu’internationaux. On doit réhabiliter le capital de compétences hérité de l’avant-guerre. L’esprit d’entreprise est ragaillardi par la paix. Or les bases financières des grandes familles de propriétaires, de courtiers de vins et de négociants sont solides au tournant de 1919. Par exemple, les finances de la famille Cruse, dont les archives nourrissent nombre de développements de ce texte, sont solides ; par surcroît, elle possède le vignoble Pontet-Canet, à Pauillac,  Château Rausan-Ségla [margaux], Château Laujac [à Bégadan, depuis 1852], Saint-Rémy [à Fronsac], La Dame blanche [la marque de blanc du domaine de Château Taillan, acquis par Henri Cruse en 1896, Château Parempuyre et Château du Taillan. L’après-guerre s’annonce dès lors apparemment sous de bons auspices, et l’on peut supposer que l’essentiel des négociants girondins est au diapason de cet optimisme. 
Ce texte manquera de bases archivistiques et ne peut que livrer un aperçu de l’évolution de l’économie viti-vinicole en Gironde de novembre 1918 au tournant de 1920, en attendant de plus amples études. Mais la mobilisation du fonds privé Cruse (des Archives Bordeaux Métropole
) aura suffi à nourrir cette esquisse de reconstitution historique, complétée par les archives conservées au Siège bordelais de la maison de courtage Tastet & Lawton
. Le projet vise à évaluer l’état des disponibilités en vin en fonction des récoltes ; à saisir l’évolution de l’économie administrée de guerre à une économie de marché ; à décrire le retour à l’animation des débouchés français ; et à soupeser la réouverture (ou la fermeture) des débouchés étrangers. Il s’agira donc d’une nouvelle pièce apportée au puzzle de l’histoire du système productif local du vin girondin, en complément, en particulier, des apports substantiels procurés par les travaux du géographe Philippe Roudié, qui me fit découvrir ce monde des bordeaux au tournant des années 1990.
1. Vue d’ensemble sur les récoltes de l’immédiat après-guerre

En amont, il faut d’abord préciser les circonstances générales et l’environnement de la reprise des affaires courantes dans le vignoble girondin.

A. L’enjeu de la main-d’œuvre de producteurs

Le géographe-historien P. Roudié a précisé les mauvaises conditions sociales qui servent d’environnement à l’économie viticole d’après-guerre
. « Les campagnes girondines sortirent exsangues du conflit car, selon les données officielles, la population rurale du département était passée en une décennie [1911-1921] de 410 000 à 388 000 personnes : la perte de 22 000 représentait ainsi presque 5,5 % des effectifs de 1911 [date du recensement], alors que les villes avaient vu le nombre de leurs habitants augmenter de 12 000. La guerre mondiale avait ainsi eu pour effet de priver les campagnes d’une partie importante de leurs forces actives masculines, non seulement par les pertes directes des combats, mais aussi par un exode vers les villes »
, certainement provoqué par les besoins de recrutement des usines de guerre. Plus précisément, on estime que la main-d’œuvre agricole, évaluée à quelque 110 700 personnes en 1914, a été ramenée à 89 600, soit une perte de 19 % (21 100) »
.
Les femmes y comptent pour 50 600 (avec une augmentation de 600) et les hommes pour 39 000, avec une baisse de 21 700, soit une proportion de 36 % en un lustre. « Autant dire qu’un travailleur agricole sur trois avait disparu en quatre ans, et que les femmes, pourtant vivement sollicitées pendant le conflit, ne pouvaient les remplacer [suffisamment] dans le travail quotidien au vignoble et aux champs »
, alors que le père ou le fils pouvait avoir été tué au combat.
De façon classique, les insuffisances de main-d’œuvre sont peu ou prou comblées par le recours à l’immigration. Les étrangers recensés sont au nombre de 9 800 en 1921 – avant une augmentation constante jusqu’à plus de 30 000 en 1926 (hors l’agglomération de Bordeaux
. On recrute en majorité des Espagnols, dont beaucoup deviennent petits propriétaires, fermiers ou métayers, en sus des salariés réguliers ou intermittents. Sur les terres familiales, Tastet & Lawton ne peut que déplorer les hausses du coût de la main-d’œuvre lors des vendanges de septembre 1919 : « Nous payons dans nos troupes étrangères les coupeurs quatre francs [la journée] et les porte-hottes cinq francs, nourris. Le personnel des propriétés 2,5 francs, les coupeurs et cinq francs les porte-hottes. »
 Les relations sociales se tendent même ici ou là, notamment en janvier-février 1920 : « Depuis un mois, un vent de grèves souffle sur le Médoc. Les meneurs tâtent leur terrain avec prudence et ne démasquent leurs batteries qu’à bon escient. Pauillac, puis Saint-Julien ont été amenés à traiter avec leur personnel ouvrier sur des bases nouvelles, justifiées en partie par la vie chère qui suit une gamme ascendante. Enfin, le 2 du présent mois, les travaux si en retard, étant en pleine activité, un syndicat ouvrier s’est formé à Margaux et la grève fut déclenchée très brutalement. Ces mauvaises nouvelles ne sont pas pour avancer nos affaires. La grève se prolonge jusqu’au 26 [février] et c’est à Macau, puis à Ludon que l’agitation agraire continue. »

B. La reprise de la production de vin
Malgré ces tensions au niveau de la main-d’œuvre salariée et aussi des pertes au niveau des chefs d’exploitation, on suppose que le retour des hommes mobilisés et le recrutement d’immigrés ont procuré une main-d’œuvre satisfaisante aux exploitations viticoles, qui ont pu récupérer aussi des fournitures de produits phytosanitaires et des moyens de transport. Les exploitants sont aussi soutenus par la percée du crédit agricole sous l’égide de la banque mutualiste qui injecte dans les mentalités des paysans girondins l’attrait du crédit Il peut s’appuyer sur deux Caisses régionales (Bordeaux et Gironde depuis 1901, Libournais depuis 1907) et de caisses locales
 – 58 pour la Caisse de Gironde en 1901-1920, treize pour celle de Libourne. 
Un nouvel élan lui est donné, à l’échelle de l’ensemble du monde paysan et donc aussi, pour ce qui nous concerne ici, au cœur des communautés viticoles. Cette institution a reçu pour mission d’offrir des prêts à moyen et long termes aux petits paysans qui, de retour du front, souhaiteraient acheter des équipements, des animaux de trait. « Il [le Crédit agricole] n’était point hanté par l’idée de faire de notre association une société qui s’imposât par l’importance des capitaux engagés ou par l’entrée chez nous des gros et des riches. Toute son attention tendait au contraire à nous conserver le caractère de société modeste des petits et des humbles. C’étaient à ceux-ci qu’il estimait que nous devions penser d’abord, ceux-là ne devant venir qu’après », écrit un administrateur de la Caisse
 en 1917.

Quels que soient les aléas hérités de la guerre, la production de vin progresse fortement entre 1917 et 1919, de 47 %. Les mauvaises années 1915 et 1916 sont effacées et la production est correcte en 1918, avant que celle de l’année 1919 ne retrouve les hauts chiffres atteints en 1914, au-dessus de cinq millions d’hectolitres. 
	Tableau 1. Production de vins de Bordeaux en 1917-1921 

	
	(en tonneaux)
	(en hectolitres)

	1914
	
	5 153 831

	1915
	
	1 134 000

	1916
	
	2 969 391

	1917
	393 185
	3 538 663

	1918
	423 406
	3 810 653

	1919
	576 992
	5 192 301

	1920
	
	4 869 954

	1921
	
	3 844 647

	1922
	
	7 192 657

	Source : Charles Cocks & Édouard Féret, Bordeaux et ses vins, Bordeaux, Féret, neuvième édition, 1922, p. 58-59 ; dixième édition, 1929, p. 60


C. Les vendanges de l’automne 1919

Viennent les vendanges des 1919, donc les premières de l’immédiat après-guerre. Le carnet de bord de Tastet & Lawton fait alterner inquiétudes et satisfactions : des pluies en avril-mai, de petites gelées au début de mai, puis un temps correct. Cependant, « la sécheresse de l’été 1918 semble nous avoir débarrassé de la légion d’insectes nuisibles qui avaient pullulé dans ces dernières années. On ne voit ni cochenille ni altise [des insectes sauteurs fort nuisibles]. »
 « Avec le beau temps qui persiste, la vigne marche à souhait. Dans les terrains privilégiés, on peut compter dix feuilles sur les pousses ; la fleur n’est donc pas loin. »
 Malgré quelques intempéries, la floraison progresse résolument au tournant de juin : « Le temps est merveilleux pour nos vignes, la floraison commencée le 3 juin est terminée sans coulure. Le mildew [apparu « à la suite de matinées brumeuses »] a été vite cuit par le soleil et les vers d’endémie et d’altises n’ont pas le temps de faire du mal tant le verjus grossit vite. »
 Une alerte surgit néanmoins en juillet : « On nous signale d’un peu partout une forte invasion d’oïdium auquel se mêle du rot-brun [une forme de mildiou]. C’était chose prévue avec les brouillards du matin et les orages avec pluie chaude. »

Les vendanges de l’automne 1919 s’engagent dans l’optimisme, malgré la hausse du prix de la main-d’œuvre (glissement du franc, manque de ressources-hommes disponibles). La « température est très chaude » en septembre, avec une semaine de pluie à la fin du mois « qui doit avoir la plus heureuse influence sur la qualité des vins » 
. Après des semaines marquées parfois par de la sécheresse, « voici enfin la pluie désirée pour les vendanges qui commencent. Nous recevons de bonnes nouvelles du vignoble, où les raisins grossissent à vue d’œil »
. « Les vendanges commencées en douceur samedi dernier sont aujourd’hui générales en Médoc. La quantité s’annonce un peu supérieure à l’an dernier. Les moûts sont beaux. »
 « J’ai été en Médoc à Pachan [à Ludon] d’abord, où les vendanges sont commencées depuis hier ; on y ramassait de beaux malbecs ; le moût pèse 10 degrés, avec augmentation de 50 % sur la quantité de 1918 […]. À Léoville, je suis à mon grand jour de vendanges, et je trouve moins de vin que je ne voudrais. Les moûts sont beaux, la vendange très saine. Je goûte quelques cuves où la verdeur est assez forte, mais le vin sent bon. »

	Tableau 2. La production de vin en 1919 (hectolitres)

	Hérault
	11 044 687

	Gironde
	5 096 200

	Aude
	5 087420

	Pyrénées-Orientales
	3 683 031

	Gard
	2 764 577

	Charente-Inférieure
	1 721 194

	Indre-et-Loire
	1 742 557

	Loir-et-Cher
	1 519 969

	Saône-et-Loire
	1 084 310

	Var
	1 046 322

	France
	51 461 887

	Source : La Feuille vinicole, Bordeaux, jeudi 15 janvier 1920, 45e année, n° 3, p. 1 (Archives Bordeaux Métropole ; 613C45)


D. L’enjeu de la qualité

Pour ce qui concerne la qualité des vins ainsi produits, les sentiments des observateurs sont plutôt partagés. Les inégalités entre les vins sont en tout cas importantes. Les estimations reflètent toute une échelle de valeur : il est clair que chaque terroir, voire chaque type d’exploitation, délivre un produit original, dont le positionnement sur une échelle des qualités est fort variable.

	Tableau 3. Appréciations du Cock & Féret sur les vins de Bordeaux en 1918-1919

	1918
	Année particulièrement « jalouse », présentant des inégalités très marquées. Cependant, bon nombre de vins rouges sont sains, agréables, et possèdent une certaine finesse. Les vins blancs se rapprochent un peu de ceux de 1917, sans en avoir toutes les qualités.

	1919
	Vins rouges légers et bons, qui seront vite prêts à être consommés. Blancs : droits, de goût, de qualité très satisfaisante ; leur fermentation s’étant bien opérée, on a confiance en eux pour l’avenir

	Source : Charles Cocks & Édouard Féret, Bordeaux et ses vins, Bordeaux, Féret, neuvième édition, 1922, p. 58-59


« En ce qui concerne les 1918, il est bien tôt pour les caractériser. L’on peut toutefois dire que les vins se présentent avec un très agréable bouquet. Ils n’ont pas tout à fait l’enveloppe à laquelle on pouvait s’attendre, ce qui fait encore hésiter pour se prononcer à leur sujet bien qu’une certaine qualité paraisse acquises. »
 « Certains vins ne sont pas encore suffisamment dépouillés d’un excès de tannin, qui laisse encore dans leur arrière-goût une légère âpreté. »

La qualité des 1919 paraît prometteuse : « Les vins nouveaux, qui ont mûri par un été très chaud et qui ont reçu, juste avant les vendanges, les pluies nécessaires, paraissent devoir être plus légers qu’on ne l’aurait cru. Leur premier aspect est flatteur »
, d’où de bons espoirs à propos de la qualité. « Il est certain qu’on est en présence d’une année très légère. »
 
 « On ne peut apprécier encore la qualité des 1919, mais ils semblent devoir être bouquetés, moelleux et élégants. »
 « Les 1919 ne montrent pas beaucoup de corps, mais ils ont de la couleur et une certaine verdeur qui n’est pas déplaisante. Si certains vins de pays, dans lesquels la récolte est très abondante, dénotent un degré plus faible, les vins des graves ont indiqué un poids très normal ; et si le rôti que certains dégustateurs trouvent dans le vin s’accentue, il serait possible qu’on  se trouvât vis-à-vis d’une année très séduisante. L’on se trouve vis-à-vis de vins très différents des 1918, qui se sont présentés dès le début comme des vins très équilibrés, sans grand charme, avec une certaine raideur dans le fond et qui ont dû leur hausse aux circonstances. Nous croyons toutefois que ce sont des vins utiles qui trouveront leur emploi dans de nombreux pays qui demandent aujourd’hui du vin. »
 « Vous avez rapidement reconnu la netteté de goût et le bouquet agréable des vins nouveaux, en regrettant qu’ils n’aient point à la fin un peu plus de souplesse, nous dirions personnellement un peu plus de sucre et d’enveloppe. »

Dans l’attente de la maturation de ces vins, finalement, ce sont encore les 1914 qui séduisent le plus les Cruse : « Vous savez combien les 1914 sont en faveur ; c’est de beaucoup la meilleure année que l’on puisse recommander à l’heure actuelle dans le genre bouqueté, fin et élégant ; ces vins s’épuisent d’ailleurs de jour en jour. »

2. Le rétablissement de l’économie libérale du vin
Comme dans toutes les branches d’activité, il faut évidemment de nombreux mois pour que le point d’équilibre glisse d’une économie centralisée
 à une économie libérale. On reste encore en 1918-1920 dans le cadre d’un mode de fonctionnement exceptionnel, à propos des prix, des quantités, de la logistique – sans parler de la « taxe de luxe » qui s’impose aux ventes en barriques des vins de haut de gamme.
A. Pénuries et inflation des prix 
L’héritage de la période de guerre ne porte pas à l’optimisme à l’automne 1918 : « La situation de notre marché s’est tout à fait modifiée depuis quatre ans à la suite de récoltes disetteuses d’une part, et les besoins de consommation très importants nouveaux qui se sont développés un peu partout. Les vins ont subi une hausse comme nous n’avons jamais connue. Il n’y a plus aujourd’hui de vins rouges prêts pour la consommation, au-dessous de mille francs la barrique et de vins blancs au-dessous de 1 200 à 1 500 francs la barrique, et encore sont-ils rares. La production de nos vins de Bordeaux ne suffit plus aujourd’hui à leur consommation. »
 « Les affaires continuent sur les 1918 à des prix de plus en plus élevés. Dans le Blayais, les Bourgeois ont été enlevés sur la base de prix de 1 800 francs le tonneau logé. Les crus bourgeois du Médoc se sont payés 2 400 francs le tonneau, et les grands vins de 3 à 4 000 le tonneau. »
 
« Les achats de premiers bourgeois à 3 000 sans escompte continuent ; on paye les La Lagune [3e cru classé, Ludon, en Médoc] 4 500 ; c’est l’incohérence qui continue. »
 « Toujours des affaires à des prix très élevés, tout le monde s’en mêlant ; il y a bien de l’incohérence dans les cours. Voici les Mouton Rothschild vendu 7 000 et une revente de dix tonneaux à 8 000. Je m’incline devant ces prix fantastiques qui contrastent avec ceux des abonnements de la plupart de nos grandes marques »
 – nombre d’exploitations réputées fonctionnant dans le cadre de contrats d’abonnement avec les courtiers et les négociants, en une sorte de garantie de vente sur le moyen terme.
« Toujours quelques affaires sans fléchissement dans les prix. Nous notons la vente des Durfort 1919 [Durfort-Vivens, 2e cru classé, Margaux, propriété des Delor] à 4 500 [francs], des Cantemerle [grand cru classé, Macau-Ludon-Le Plan] à 4 250, des Larose Trintodon [cru bourgeois supérieur, Saint-Laurent-du-Médoc] à 3 300, des Desse Malécot [crus bourgeois supérieur, Pauillac, propriété des industriels Desse] et Holagray Soussans [détenu par la famille Holagray] à 2 900, des Pouys [?] et Château Marbey [?] à 3 000. Nous finissons donc l’année toujours en hausse, et les chais du Médoc se vident de plus en plus. »
 Même des vins moins réputés se rapprochent des 3 000 francs : « Je peux vous acheter votre récolte 1919 Château d’Egmont [Ludon, Médoc, de Paul Duchesne] à un prix qui se rapproche beaucoup de celui que vous considériez hier comme un maximum. Voici mon offre : 2 900 le tonneau, sans escompte et sous déduction de 2 % de courtage et de ¼ % mouillage, les vins rendus à Bordeaux, livraison le 25 janvier 1920. »

Cruse informe ses correspondants que les vins 1914, qui commencent à être mis en bouteille, sont chers, que les vins 1915 sont inexistants, tout comme ceux de 1916 – à cause de récoltes déficitaires. « Nous considérons les 1917 comme supérieurs aux 1916, mais ils marchent également vers un épuisement très rapide. » 
 La Gironde souffre d’une pénurie de vin ! « Actuellement, il n’y a plus guère en fait de vins blancs que des vins de 1918. Pour les quelques soldes de 1917 qui existent encore, il faut envisager le prix de 5 000 francs le tonneau et la mise en bouteilles pour cette catégorie de vin nous paraît prématurée. Les années anciennes sont absolument épuisées en barriques et, en ce qui concerne les vins en bouteille, il n’en existe plus au-dessous de six à sept francs la bouteille. Nous n’avons jamais connu une situation semblable. »
 
Aussi Cruse doit-elle s’imposer de ne pas reprendre la prospection commerciale : « La situation très grave de notre marché, où la production ne suffit plus aux demandes, nous oblige pour le moment à ne pas élargir nos débouchés » 
, ce qui est en contradiction avec sa vocation. Cet après-guerre devrait voir se ressouder une économie de marché libérale ; or l’inflation et la pénurie requièrent une sorte de déflation autogérée de la croissance : la libre initiative consiste à animer la pénurie, ce qui n’est guère exaltant. « Il existe actuellement une pénurie presque complète sur notre marché, en fait de vins en barriques prêts pour la mise en bouteilles. Nous avons même dû cesser complètement nos ventes en ce qui concerne ces vins [du moins à destination des particuliers ou patrons de restaurant ou d’hôtel ne recourant pas à un agent général], et il ne nous reste plus que quelques soldes, que nous ne pouvons pas vendre au-dessous de mille francs la barrique »
, les vins en bouteilles en stock étant surtout des 1911 et 1914.
Heureusement, des stocks des récoltes précédentes sont encore disponibles, mais de façon décousue. Le marché semble perdre toute raison pour les Cruse durant l’hiver 1919, au point qu’on doit suspendre ou comprimer les ventes à plusieurs reprises tant on craint que les prix proposés lors d’éventuelles offres soient dépassés quelques semaines plus tard, d’où des risques de pertes. « Notre marché passe par une crise très grave. La marchandise fait de plus en plus défaut, surtout dans les vins vieux. Nous ne faisons nos offres que sans engagement, et il ne nous serait vraiment pas possible d’immobiliser un stock en constituant un dépôt »
 mis en réserve suite à une offre d’un client. « Les fluctuations de prix sont extrêmement fréquentes sur notre marché. Ces derniers varient parfois du simple au quadruple avec la situation générale des affaires et la qualité des récoltes. »
 
Il faut ainsi parier sur le devenir de la récolte 1919, mais l’optimisme règne : « Les affaires sur souches continuent à des prix de plus en élevés, les têtes de bourgeois à 3 000 francs sans escompte et logés. » 
 Encore à la fin de l’année 1919, Cruse rappelle les circonstances exceptionnelles qui imposent un boum des prix et des commandes : « Le manque de stocks et l’ouverture de nouveaux marchés [ou plutôt leur réouverture] ont créé sur ces vins [de 1919] un mouvement spéculatif qui nous a amenés à des prix qui n’avaient encore jamais été pratiqués. La valeur de l’argent a tellement diminué en France et dans certains pays que nous trouvons facilement cependant à vendre actuellement les quelques vins de 1919 que nous avons cru devoir nous assurer »
 ; mais leur mise en bouteille ne doit s’effectuer qu’en 1921 au plus tôt.
« Il est bien entendu que nous ne sommes en rien liés par nos prix actuels et que nous pourrons les modifier si les circonstances nous paraissent l’exiger. La chose va d’ailleurs de soi puisque nous n’abandonnons pas notre droit de propriété »
, tant que le vin n’est pas facturé et livré. Les pratiques de cet immédiat après-guerre sont en effet revenues à une chaîne de valeur de court terme : « La situation économique nouvelle a obligé le commerce bordelais et oblige ses acheteurs à accepter le principe des affaires traitées au comptant ou du moins avec une échéance très rapprochée : trente jours sont actuellement les délais d’échéance normaux. Nous-mêmes, nous payons la plupart des vins au comptant et sans escompte, et nous n’avons pas besoin d’insister sur l’importance des capitaux qu’exige actuellement la moindre affaire. » 
 L’escompte aura reculé donc, ce qui contraint les négociants à s’appuyer plus sur leurs fonds de roulement.
3. La relance de la machine commerciale

En aval, l’enjeu de toute la filière viti-vinicole et notamment de la communauté du négoce est d’assurer la transition de l’économie administrée de guerre à une économie peu ou prou libéralisée ; il faut donc rétablir peu à peu les circuits des achats, du stockage, du courtage, du négoce, des transports, bref, enclencher le « retour à la normale ». Henri Schÿler lui-même part en tournée dans le Grand Centre-Est (Loire, Isère, etc.) en octobre-novembre 1920 afin d’y reconstituer et relancer son réseau d’agents démarcheurs
. Les archives du fonds privé Cruse, aux Archives Bordeaux Métropole, indiquent que les affaires continuent sans faillir ; les 12 et 13 novembre 1918, une correspondance est échangée avec des clients habituels
 : un client individuel à Marseille, le correspondant marseillais J. Coulange pour diverses commandes, une banque et une maison de négoce suédoises, etc. En septembre 1919, « un mouvement d’affaires vient de se produire sur les 1919, et cela à des prix élevés que justifient en partie la rareté de la marchandise, la réouverture de marchés longtemps fermés et la dépréciation du franc »
. « Quelques marques ont déjà été achetées aujourd’hui à des prix qui dépassent pour certains crus de 20 % les prix déjà élevés de l’an dernier. » 

Dès novembre-décembre 1918 affluent les commandes sur la récolte 1918, mais à « des prix très élevés ». « Après l’épuisement des 1916, la rareté des 1917, il ne faut pas envisager la possibilité d’acheter actuellement des vins prêts à 30 livres »
 (anglaises). Les ventes sont aussi perturbées parce que l’économie administrée persiste car « certains vins sont réquisitionnés sur le marché de Bordeaux »
. Des « petits blancs sont eux aussi touchés : « Le Ravitaillement militaire vient de réquisitionner 200 000 bouteilles de vin blanc à sept francs la bouteille. »
 Aussi Cruse doit-elle rester fidèle à ses partenaires et rejeter des offres d’achat d’entités institutionnelles : « La situation de notre marché sur lequel la marchandise est actuellement très rare, ne nous permet pas pour le moment d’étendre le cercle de nos relations. »
 « Nous n’avons plus pour ainsi dire que des 1918 qui, comme vous le savez, ne seront pas prêts avant longtemps pour la consommation. »
 Il faut jongler par conséquent avec doigté entre les commandes des clients de longue date, les tenter avec des propositions ingénieuses couplant grands noms et vins de bonne qualité, d’une part, et vins de la récolte 1914, encore disponibles car leur vente a été plus ou moins freinée par l’éclatement du conflit, d’autre part.
Le réseau de correspondants parisiens s’insère peu à peu dans des circuits plus fluides, avec plus de disponibilités, des transports de plus en plus souples, mais il faut patienter car trop d’obstacles perturbent ces flux : manque de transports fluviaux entre le Médoc et Bordeaux ; petit nombre des trains à vitesse normale, suspension du trafic de temps à autre, par exemple sur le Paris-Orléans (5 décembre 1918, etc.) ou sur le Midi (11 mars 1919), avec le blocage du réseau « à petite vitesse », en direction de la clientèle de Marseille, d’où même des tirages au sort des bénéficiaires d’un transport
. Le Syndicat des négociants organise des groupements de chargeurs afin d’affréter en commun des wagons, par exemple vers Paris. Mais les tensions persévèrent encore à la fin de l’année 1919 : « Le réseau pour Paris est actuellement fermé tant pour la grande que pour la petite vitesse. »

On subit aussi des insuffisances en capsules et en bouteilles, etc. « Les mises en bouteilles ont été retardées par suite du manque de main-d’œuvre et suspendues par suite du manque de fournitures, et d’une hausse qu’on jugeait excessive et qui cependant n’a fait qu’augmenter. Pour vous donner une idée de la majoration des prix, la mise en bouteilles dans différents châteaux, que nous payions autrefois 500 francs le tonneau, se paye actuellement 1 600-1 650 francs le tonneau. »
 « La mise en bouteilles a dépassé 1 500 francs », constate La Feuille vinicole du 3 avril 1919. En amont, des surcoûts s’imposent à la mise en barrique : « Le prix de la futaille est sûrement un des facteurs de la cherté des vins. La barrique neuve est montée de 90 à 140 francs et le prix des vidanges [pour les barriques usagées à recycler] de 65 à 110 francs. »

Les commerçants de la capitale bataillent pour relancer leurs approvisionnements, notamment le partenaire de Cruse qu’est Couderc & Dunkel : il fait ainsi venir des 1914 car « le vin se met actuellement en bouteille »
. Les Grands Magasins du Louvre renouent avec les commandes (5 décembre 1918, 192 caisses), avant Potin & Cie
, tout comme des restaurateurs (certains pour des grands crus d’avant-guerre) et de grands hôtels. Les partenaires régionaux relancent eux aussi leurs commandes, tel le négociant J. Coulange, à Marseille, ainsi que des hôteliers. Enfin, grandes compagnies maritimes renouent avec leurs adjudications pour leurs paquebots, telle la Compagnie générale transatlantique
.
4. Le renouveau des débouchés internationaux de la cité-port

Qui dit paix dit libération relative des flux marchands, sur terre et sur mer, sans plus de hantise de guerre sous-marine, d’obsession du blocus, de craintes des contrôles lourds contre les fraudes des ventes à des pays ennemis.

A. Vers la normalisation des circuits d’échange

La réouverture des circuits d’échanges européens se normalise au fil des semaines. Dès le 13 novembre 1918, Cruse finalisait une commande d’octobre portant sur 33 tonneaux le négociant J. Rolfsen & Son, de Christiania. Le 14, elle reprend contact avec son gros correspondant anglais Rutherford & C°, qui a été un client permanent pendant la guerre, le 25 novembre, avec son partenaire T. Jespersen, de Copenhague, le 26, avec Ch. Ed. Pecher, à Anvers, le 30 avec The Jos Garneau C° à New York. Envoi d’échantillons, règlement de factures pendantes, premières commandes : la machine commerciale a redémarré. Un cas original est constitué par le portefeuille de clients d’un négociant belge (installé dans le Pas-de-Calais) qui avait suspendu ses relations avec Cruse depuis quatre ans. C’est que ses clients étaient situés en Belgique occupée. Or, à la reprise des contacts, il déclare que ceux-ci souhaitent récupérer les vins commandés avant-guerre (des barriques de 1911) et mis en « réserve » ; Cruse doit se résigner à effectuer ces livraisons au prix alors fixé
.
Il faut toutefois d’abord réorganiser ce débouché belge en s’appuyant sur la Ch. Ed. Pecher, d’Anvers, puis sur un nouvel agent, Émile Beaujean, à Liège. Par ailleurs, le marché intérieur de plusieurs pays tarde à se reconstituer : c’est le cas aux Pays-Bas
 et même au Royaume-Uni, mis à part les gros clients réguliers.  Il faut que le pouvoir d’achat des consommateurs et les circuits de vente au détail se rétablissent, ce que la maison appelle « les affaires de clientèle bourgeoise »
, sur laquelle portent les efforts des agents plus que les affaires de gros.
On perçoit des changements institutionnels dans les débouchés de Cruse. Tout d’abord, en Suède, elle reçoit la toute la première commande du monopole récemment institué (Aktiebolaget Vin & Spritcentralen) : « Les affaires de vins se sont monopolisées entre les mains d’une société qui dépend du gouvernement. »
 Le marché russe disparaît pour cause de bolchevisation. Plus lourde de conséquence semble alors la mise en place de la prohibition aux États-Unis
 : « Nous verrions avec regret nos expéditions pour votre pays suspendues. On s’agite beaucoup dans ce moment tant à Bordeaux qu’à Paris pour essayer de faire revenir le gouvernement américain sur sa décision. » 
 Mais ses effets ne peuvent qu’être progressifs, tandis que les exportations vers le Canada décollent en 1920 au fur et à mesure que des livraisons sont effectuées en fraude vers son grand voisin. Moins spectaculaires sont des mesures protectionnistes prises par certains pays, ce qui enraye ou renchérit les ventes de vin, comme au Danemark en février 1919.
B. Encore de nombreux aléas

Heureusement, le marché international reprend rapidement de l’énergie, d’autant plus que le contrôle des échanges s’assouplit : « La grande nouvelle du jour est que les autorisations ne seront plus nécessaires pour les envois destinés aux pays neutres »
, alors qu’elles avaient été établies en vue d’empêcher des réexportations vers l’Allemagne. Mais, durant l’hiver 1919, le ministère du Ravitaillement doit encore fournir son autorisation pour les embarquements de vins pour l’étranger. 
Encore faut-il dénicher les cargos permettant de transporter ces barriques et caisses ; heureusement, des vapeurs de la compagnie Worms assurent des liaisons plus ou moins régulières avec Anvers ou Londres, port desservi aussi depuis Bordeaux par la General Steam Navigation. « Nous éprouvons de grandes difficultés à faire régulièrement nos expéditions. Les demandes des chargeurs [les sociétés qui veulent charger des marchandises sur un navire] sont en effet si nombreuses que les compagnies de navigation ne peuvent y suffire. »
 Mais un cargo quitte Bordeaux pour Vera Cruz via New York pour une livraison au Mexique, sans plus de risque de guerre sous-marine
. Un énorme lot de 210 caisses part pour Saint-Domingue (via New York) en septembre 1919. Un autre obstacle est le surencombrement des quais des docks londoniens, ce qui conduit parfois à louer les quais privés d’industriels en vue de déchargements rapides.
C. Des marchés délicats

Une remarque s’avère nécessaire : la correspondance de Cruse ne fait d’abord transparaître aucune préoccupation pour le marché allemand, alors que, avant-guerre, il constituait un débouché important… Ce n’est qu’en juillet 1919 que l’Allemagne surgit, quand un hôtel de Mayence sollicite Cruse. « La paix étant actuellement signée, nous allons étudier la question de nos rapports futurs avec le marché allemand. Comme vous le comprendrez, il ne nous sera possible de prendre une décision que lorsque nous aurons pu nous rendre compte de ce qui subsiste et peut être maintenu dans notre ancienne organisation […]. Nos affaires [y] nécessitaient l’organisation d’une représentation dans chacun des principaux centres du commerce des vins », donc sans passer par des « agents généraux »
. Or des sollicitations proviennent de correspondants allemands. Mais « le gouvernement allemand a cru devoir imposer des restrictions à l’importation des vins »
 et notamment un payement à douze mois, ce qui semble risqué. 
« Puisque les affaires avec toute l’Allemagne sont de nouveau autorisées »
, des contacts sont pris ou repris, comme avec la maison Höhne, à Hambourg puis Berlin, en août 1919 – qui était le correspondant de Cruse en 1914. Une douzaine de marchands seraient intéressés, mais les circonstances restent d’abord encore trop aléatoires. Face à « l’effervescence du marché »
 en général, Cruse reste attentiste tout en resserrant les contacts noués avec des correspondants régionaux en vue de relancer la prospection de débouchés éventuels. Quelques commandes prennent corps à l’automne 1919, malgré l’étonnement devant les barèmes de prix, évidemment gonflés par rapport à l’avant-guerre. Des correspondants sont en effet trouvés dans plusieurs villes-relais, tels H. C. Fines à Brême, S. Werner et Wm. Moeller à Hambourg, Momber & Podiech à Königsberg, Th. Balhaussen & Sohn à Francfort/Main, etc. ; ils se font les intermédiaires avec de bons clients d’avant-guerre qui rétablissent leur connexion avec la place de Bordeaux (Segnitz, à Brême
, etc.), une fois reconstitués les processus bancaires pour le transfert des fonds et les opérations de change. On peut dire que, précisément une année après l’armistice, les affaires ont repris sensiblement avec l’Allemagne et qu’on est véritablement entré dans l’après-guerre, tant pour les Cruse que pour les Kressmann, par exemple. En revanche, la Pologne apparaît en mai 1919, mais Cruse juge qu’« il très difficile sans doute d’envisager une reprise d’affaires avant la conclusion définitive et générale de la paix et la reprise des communications »
.
Sur tous les marchés, enfin, il faut que les acheteurs se convainquent en 1919-1920 de modifier leurs habitudes de payement : dans cet immédiat après-guerre, le crédit disparaît en raison du risque cause par l’inflation monétaire. Il faut donc des processus de payement raccourcis, par le biais de transferts de fonds préalables à l’envoi des commandes. Par surcroît, les prix proposés correspondent désormais à des « vins pris devant nos chais, tous frais de camionnage, mise à bord [arrimage, camionnage, formalités en douane, permis, connaissements, acquit], etc. à la charge de l’acheteur »
. Tous les prix sont établis « au comptant et sans escompte, le vin pris devant nos chais »
, sauf exception et quelques crédits à trois mois maximum, alors que, sur certains marchés, des délais pouvant aller jusqu’à douze mois étaient accordés avant-guerre. De même, « les livraisons à délai retardé » disparaissent quasiment : les barriques étaient conservées au château puis envoyées à maturation. Or de telles affaires « deviennent aujourd’hui de plus en plus difficiles tant donné les grosses immobilisations de capitaux nécessitées par le moindre achat », ce qui contraint à imposer au client éventuel des frais de gestion énormes (« 18 % pour la première année après les vendanges, 15 % pour les années suivantes »
), ce qui est prohibitif.
D. Une évaluation de la relance des exportations

La période de guerre a été marquée par un effondrement des exportations ; aussi la transition vers la paix ouvre-t-elle à nouveau les portes des marchés extérieurs. « Le retour à la paix fit renaître l’espoir des exportateurs. De fait, dès 1919, les ventes à l’étranger triplèrent, passant à 500 000 hectolitres. Ce n’était qu’un succès passager, dû sans doute à la reconstitution des stocks commerciaux de certains pays européens comme la Belgique (162 000 hectolitres), les Pays-Bas (74 000 hectolitres) ou les pays scandinaves (100 000 hectolitres), facilitée en cela par la première récolte de l’après-guerre, l’une des plus importantes du siècle, avec 5 200 000 hectolitres. »
 

4. Vers une régulation de l’économie de marché
Au niveau de la communauté du négoce, les patrons des maisons girondines ne manquent pas de discuter des aléas de cet après-guerre au sein de l’Union syndicale des négociants, qui fait circuler les informations juridiques, financières et commerciales. Des envois groupés sont conçus par le Syndicat du commerce de gros des vins & spiritueux de la Gironde, afin de réserver des lots des wagons
. La guerre a favorisé ces pratiques de coopération, en émergence d’une « solidarité de place » encore informelle.

A. L’enjeu des qualifications des vins

Entre-temps revient sur la table des discussions de la communauté girondine l’enjeu de la régulation des qualifications des vins. L’on sait que le marché des vins reste peu régulé, bien que la notion de qualité et les exigences de contrôle et de répression des fraudes aient progressé sensiblement avant-guerre. Les guerres de la qualité et la lutte contre la fraude sont bien connues, en particulier grâce à Alexandre Stanziani
, puisque plusieurs textes ont été mis en place : la loi de 1905 a marqué un tournant dans la lutte contre la fraude, après les esquisses des lois Griffe en 1889 et Brousse en 1894. Mais « les conflits entre négociants et producteurs [ne] débouch[ent] sur une crise profonde qui aboutit, sous l’égide de l’État, à la délimitation du 18 février 1911, laquelle assimila la limite du vignoble bordelais à celle du département de la Gironde, législation toujours en vigueur aujourd’hui »
, dans le cadre d’un contrôle territorial global sur l’ensemble du département.

Néanmoins, « quant aux vins fins et à leurs appellations d’origine, déjà galvaudées, [la loi de 1905] se borna à exprimer une intention et, nous allons le voir, dès le début, elle s’est orientée dans une direction regrettable. La délimitation des régions à appellations fut une conséquence de cette loi. Le but de la loi de 1905 étant de réprimer les fraudes, il fallait donc définir légalement le produit loyal, préciser quelle était la région qui, seule, avait le droit de porter le nom d’une appellation d’origine déterminée. En 1906, la Société des viticulteurs de France organisa une sorte de Congrès des appellations d’origine dans lequel les représentants des grandes régions de vins fins de France étaient appelés à décrire les dénominations ou marques des vins de leur région (le mot d’appellation d’origine n’était pas encore communément employé). »
 
Un rapport élaboré en 1913 par le groupe de travail du sénateur Léon Jenouvrier n’avait pas eu d’aboutissement à cause de la guerre. Il est remis à l’ordre du jour du Sénat et officiellement adopté le 27 février 1919. « Après le jeu des va-et-vient dû à des amendements, et après un dernier apport de [Adrien] Dariac, le projet fut définitivement adopté par la Chambre des députés et le Sénat le 27 avril 1919 et publié au Journal officiel dès le lendemain. La France avait enfin un statut des appellations d’origine. »
 Mais cette loi est destinée à ouvrir la voie à de multiples recours judiciaires, avant un texte de régulation en 1935 – sous l’égide de l’expert en lutte contre les maladies de la vigne qu’est le sénateur girondin Joseph Capus (député en 1919-1928 puis sénateur en 1930-1940).
Conclusion
Sans originalité, le système productif des vins girondins esquisse en 1918-1920 sa transition d’une économie déséquilibrée en faveur de l’économie administrée et mixte vers une économie libéralisée, où le rôle du négoce et du courtage est nettement affirmé par rapport à celui de l’Intendance militaire, de la Préfecture ou du Ravitaillement. On manque encore d’hommes, de produits chimiques, de barriques, de moyens de transport ; les stocks de vins sont insuffisants ; l’inflation bouleverse le mode d’évaluation des barèmes de prix. Mais, au fil des mois, le négoce reconstitue sa toile en France et à l’étranger – hormis la Russie et l’Allemagne, bien sûr. Des incertitudes subsistent quant aux qualités des vins appelés à être disponibles dans cet immédiat après-guerre ; mais les batailles en faveur de la qualité intrinsèque des « appellations » sont relancées.
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